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FFArrêté fédéral       Projet 

portant approbation et mise en œuvre du protocole relatif à  
l’extension de l’accord sur la libre circulation des personnes entre la Suisse, 
d’une part, 
et l’UE et ses Etats membres, d’autre part,  
à la Croatie 

 

du … 

 

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

vu les art. 54, al. 1, et 166, al. 2, de la Constitution
1

, 
vu le message du Conseil fédéral du …

2

, 

arrête: 

 

Art. 1 

1 Le protocole du … à l’accord entre la Confédération suisse, d’une part, et la 
Communauté européenne et ses États membres, d’autre part, sur la libre circulation 
des personnes, concernant la participation, en tant que partie contractante de la 
République de la Croatie, à la suite de son adhésion à l’Union européenne est ap-
prouvé. 
2 Le Conseil fédéral est autorisé à le ratifier. 

 

Art. 2 

Sont adoptées conformément aux textes figurant en annexe: 

1. la loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l’assurance-vieillesse et survi-
vants

3

 ; 

2. la loi fédérale du 19 juin 1959 sur l’assurance-invalidité
4

 ; 

3. la loi du 6 octobre 2006 sur les prestations complémentaires
5

 ; 

4. la loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance professionnelle vieillesse, 
survivants et invalidité

6

 ; 
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 FF … 
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 RS 831.10 
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 RS 831.20 
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 RS 831.30 
6
 RS. 831.40 
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5. la loi du 17 décembre 1993 sur le libre passage
7

 ; 

6. la loi fédérale du 18 mars 1994 sur l’assurance-maladie
8

 ; 

7. la loi fédérale du 20 mars 1981 sur l’assurance-accidents
9
 ; 

8. la loi du 25 septembre 1952 sur les allocations pour perte de gain
10

 ; 

9. la loi fédérale du 20 juin 1952 sur les allocations familiales dans 
l’agriculture

11
 ; 

10. la loi du 24 mars 2006 sur les allocations familiales
12

 ; 

11. la loi du 25 juin 1982 sur l’assurance-chômage
13
 ; 

12. la loi du 23 juin 2000 sur les avocats
14

. 

 

Art. 3  
1 Le présent arrêté est sujet au référendum (art. 141, al. 1, let. d, ch. 3, et 141a, al. 2, 
Cst.). 
2 Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en vigueur des lois figurant en annexe. 

 

 

 
  

  

7

 RS. 831.42 
8 RS 832.10 
9

 RS 832.20 
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 RS 834.1 
11 RS 836.1 
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 RS 836.2 
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 RS 837.0 

14

 RS 935.61 
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Modification d’autres actes 

Les lois fédérales mentionnées ci-après sont modifiées comme suit: 

 

 

1. Loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l’assurance-vieillesse et survivants
15

 

Art. 153a 
1 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse ou de l’un ou de plusieurs Etats de l'Union européenne et qui 
sont des ressortissants suisses ou des ressortissants de l’un des Etats de l'Union 
européenne, de même que pour les réfugiés ou les apatrides qui résident en Suisse ou 
dans un Etat de l'Union européenne, ainsi que pour les membres de la famille et les 
survivants de ces personnes, le règlement (CE) n°883/200416, le règlement (CE) 
n°987/200917, le règlement (CEE) n°1408/7118 et le règlement (CEE) nº 574/7219 
dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'annexe II, section A, ch. 2 à 5, de 
l’Accord du 21 juin 1999 entre, d’une part, la Confédération suisse et, d’autre part, 
la Communauté européenne et ses Etats membres sur la libre circulation des person-
nes (accord sur la libre circulation des personnes) 20  relatifs à la coordination des 
régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations comprises dans le champ 
d’application de la présente loi.  
2 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse, de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein et qui sont des 
ressortissants suisses ou des ressortissants de l’Islande, de la Norvège ou du Liech-
tenstein, ou qui résident en tant que réfugiés ou apatrides en Suisse ou sur le territoi-
re de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein, ainsi que pour les membres de la 
famille et les survivants des ces personnes, le règlement (CEE) n°1408/71 et le 
règlement (CEE) nº 574/72 dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'appendice 
2 de l'annexe K, section A, ch. 1 à 2, de la Convention du 4 janvier 1960 instituant 

  

15

 RS 831.10 
16 Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, RS 0.831.109.268.1  
17 Règlement (CE) n°987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septem-
bre 2009 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n°883/2004 portant 
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, RS 0.831.109.268.11. 
18

 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'applica-
tion des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui 
se déplacent à l'intérieur de la Communauté.  
19 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes 
de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à 
l'intérieur de la Communauté. 
20

 RS 0.142.112.681. 
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l’Association européenne de libre-échange (convention AELE) 21 relatifs à la coor-
dination des régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations comprises 
dans le champ d’application de la présente loi. 

3 Le Conseil fédéral adapte les renvois aux actes de l'Union européenne visés aux 
alinéas 1 et 2 chaque fois qu'une modification de l'annexe II de l'accord sur la libre 
circulation et l'appendice 2 de l'annexe K de la convention AELE est adoptée. 
4 Lorsque les expressions "Etats membres de l'Union européenne", «Etats membres 
de la Communauté européenne», "Etats de l'Union européenne", et «Etats de la 
Communauté européenne» figurent dans la présente loi, elles désignent les Etats 
auxquels s’applique l’accord cité à l’al. 1. 

 

Dispositions transitoires de la modification du .... 

1 Si elles résident en Croatie, les personnes qui sont soumises à l’assurance faculta-
tive au moment de l’entrée en vigueur du protocole du … relatif à l’extension de 
l’accord sur la libre circulation des personnes à la Croatie

22

 peuvent rester assurées 
pendant six années consécutives au maximum à compter de l’entrée en vigueur dudit 
protocole. Celles d’entre elles qui ont atteint l’âge de 50 ans au moment de l’entrée 
en vigueur de cette modification peuvent rester assurées jusqu’à l’âge légal de la 
retraite. 
2 Les allocations de secours qui sont actuellement versées aux ressortissants suisses 
qui résident en Croatie continueront de l’être après l’entrée en vigueur du protocole 
du … relatif à l’extension de l’accord sur la libre circulation des personnes à la 
Croatie, à concurrence du montant qu’ils recevaient jusqu’à présent, aussi longtemps 
qu’ils rempliront les conditions en matière de revenus. 

 

 

2. Loi fédérale du 19 juin 1959 sur l’assurance-invalidité
23

 

Art. 80a 
1 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse ou de l’un ou de plusieurs Etats de l'Union européenne et qui 
sont des ressortissants suisses ou des ressortissants de l’un des Etats de l'Union 
européenne, de même que pour les réfugiés ou les apatrides qui résident en Suisse ou 
dans un Etat de l'Union européenne, ainsi que pour les membres de la famille et les 
survivants de ces personnes, le règlement (CE) n°883/200424, le règlement (CE) 

  

21

 RS 0.632.31. 
22

 RO … ; FF … 
23

 RS 831.20. 
24

 Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, RS 0.831.109.268.1. 
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n°987/200925, le règlement (CEE) n°1408/7126 et le règlement (CEE) nº 574/7227 
dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'annexe II, section A, ch. 2 à 5, de 
l’Accord du 21 juin 1999 entre, d’une part, la Confédération suisse et, d’autre part, 
la Communauté européenne et ses Etats membres sur la libre circulation des person-
nes (accord sur la libre circulation des personnes) 28 relatifs à la coordination des 
régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations comprises dans le champ 
d’application de la présente loi.  
2 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse, de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein et qui sont des 
ressortissants suisses ou des ressortissants de l’Islande, de la Norvège ou du Liech-
tenstein, ou qui résident en tant que réfugiés ou apatrides en Suisse ou sur le territoi-
re de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein, ainsi que pour les membres de la 
famille et les survivants des ces personnes, le règlement (CEE) n°1408/7129 et le 
règlement (CEE) nº 574/7230 dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'appen-
dice 2 de l'annexe K, Section A, ch. 1 à 2, de la convention du 4 janvier 1960 insti-
tuant l’Association européenne de libre-échange (convention AELE) 31 relatifs à la 
coordination des régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations com-
prises dans le champ d’application de la présente loi. 

3 Le Conseil fédéral adapte les renvois aux actes de l'Union européenne visés aux al. 
1 et 2 chaque fois qu'une modification de l'annexe II de l'accord sur la libre circula-
tion et de l'appendice 2 de l'annexe K de la convention AELE est adoptée. 
4 Lorsque les expressions "Etats membres de l'Union européenne", «Etats membres 
de la Communauté européenne», "Etats de l'Union européenne", et «Etats de la 

  

25

 Règlement (CE) n°987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septem-
bre 2009 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n°883/2004 portant 
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, RS 0 831. 109.268.11. 
26

 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 
27

 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
28

 RS 0.142.112.681.  
29 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 
30

 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
31
 RS 0.632.31. 
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Communauté européenne» figurent dans la présente loi, elles désignent les Etats 
auxquels s’applique l’accord cité à l’al. 1. 

 

3. Loi du 6 octobre 2006 sur les prestations complémentaires
32

 

Art. 32 
1 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse ou de l’un ou de plusieurs Etats de l'Union européenne et qui 
sont des ressortissants suisses ou des ressortissants de l’un des Etats de l'Union 
européenne, de même que pour les réfugiés ou les apatrides qui résident en Suisse ou 
dans un Etat de l'Union européenne, ainsi que pour les membres de la famille et les 
survivants de ces personnes, le règlement (CE) n°883/200433, le règlement (CE) 
n°987/200934, le règlement (CEE) n°1408/7135 et le règlement (CEE) nº 574/7236 
dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'annexe II, section A, ch. 2 à 5, de 
l’Accord du 21 juin 1999 entre, d’une part, la Confédération suisse et, d’autre part, 
la Communauté européenne et ses Etats membres sur la libre circulation des person-
nes37 (accord sur la libre circulation des personnes) relatifs à la coordination des 
régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations comprises dans le champ 
d’application de la présente loi.  
2 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse, de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein et qui sont des 
ressortissants suisses ou des ressortissants de l’Islande, de la Norvège ou du Liech-
tenstein, ou qui résident en tant que réfugiés ou apatrides en Suisse ou sur le territoi-
re de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein, ainsi que pour les membres de la 
famille et les survivants des ces personnes, le règlement (CEE) n°1408/7138 et le 

  

32

 RS 831.30. 
33 Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale,  RS 0.831.109.268.1. 
34 Règlement (CE) n°987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septem-
bre 2009 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n°883/2004 portant 
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale. RS 0 831. 109.268.11.  
35 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 
36

 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
37 RS 0.142.112.681. 
38

 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 



Approbation et mise en oeuvre du protocole relatif à l’extension de l’accord sur la libre 
circulation des personnes à la Croatie. AJ 
 ______________________________________________________________________  

 

79 

règlement (CEE) nº 574/7239 dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'appen-
dice 2 de l'annexe K, section A, chiffres 1 à 2, de la Convention du 4 janvier 1960 
instituant l’Association européenne de libre-échange40 (convention AELE) relatifs à 
la coordination des régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations 
comprises dans le champ d’application de la présente loi. 
3 Le Conseil fédéral adapte les renvois aux actes de l'Union européenne visés aux 
alinéas 1 et 2 chaque fois qu'une modification de l'annexe II de l'accord sur la libre 
circulation et l'appendice 2 de l'annexe K de la convention AELE est adoptée. 
4 Lorsque les expressions "Etats membres de l'Union européenne", «Etats membres 
de la Communauté européenne», "Etats de l'Union européenne", et «Etats de la 
Communauté européenne» figurent dans la présente loi, elles désignent les Etats 
auxquels s’applique l’accord cité à l’al. 1. 

 

 

4. Loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance professionnelle vieillesse,  
survivants et invalidité

41

 

Art. 89a 
1 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse ou de l’un ou de plusieurs Etats de l'Union européenne et qui 
sont des ressortissants suisses ou des ressortissants de l’un des Etats de l'Union 
européenne, de même que pour les réfugiés ou les apatrides qui résident en Suisse ou 
dans un Etat de l'Union européenne, ainsi que pour les membres de la famille et les 
survivants de ces personnes, le règlement (CE) n°883/200442, le règlement (CE) 
n°987/200943, le règlement (CEE) n°1408/7144 et le règlement (CEE) nº 574/7245 

  

39 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
40 RS 0.632.31. 
41

 RS 831.40. 
42 Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale RS 0.831.109.268.1. 
43

 Règlement (CE) n°987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septem-
bre 2009 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n°883/2004 portant 
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, RS 0.831.109.268.11.  
44 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 
45

 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
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dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'annexe II, section A, ch. 2 à 5, de 
l’Accord du 21 juin 1999 entre, d’une part, la Confédération suisse et, d’autre part, 
la Communauté européenne et ses Etats membres sur la libre circulation des person-
nes (accord sur la libre circulation des personnes) 46 relatifs à la coordination des 
régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations comprises dans le champ 
d’application de la présente loi.  
2 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse, de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein et qui sont des 
ressortissants suisses ou des ressortissants de l’Islande, de la Norvège ou du Liech-
tenstein, ou qui résident en tant que réfugiés ou apatrides en Suisse ou sur le territoi-
re de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein, ainsi que pour les membres de la 
famille et les survivants des ces personnes, le règlement (CEE) n°1408/7147 et le 
règlement (CEE) nº 574/7248 dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'appen-
dice 2 de l'annexe K, section A, ch. 1 à 2, de la Convention du 4 janvier 1960 insti-
tuant l’Association européenne de libre-échange49 (ci-après: la convention AELE) 
relatifs à la coordination des régimes de sécurité sociale sont applicables aux presta-
tions comprises dans le champ d’application de la présente loi. 
3 Le Conseil fédéral adapte les renvois aux actes de l'Union européenne visés aux 
alinéas 1 et 2 chaque fois qu'une modification de l'annexe II de l'accord sur la libre 
circulation et de l'appendice 2 de l'annexe K de la convention AELE est adoptée. 
4 Lorsque les expressions "Etats membres de l'Union européenne", «Etats membres 
de la Communauté européenne», "Etats de l'Union européenne", et «Etats de la 
Communauté européenne» figurent dans la présente loi, elles désignent les Etats 
auxquels s’applique l’accord cité à l’al. 1. 

 

 

5. Loi du 17 décembre 1993 sur le libre passage
50

 

Art. 25b 
1 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse ou de l’un ou de plusieurs Etats de l'Union européenne et qui 

  

de la Communauté. 
46

 RS 0.142.112.681. 
47 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 
48 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
49

 RS 0.632.31. 
50

 RS 831.42. 



Approbation et mise en oeuvre du protocole relatif à l’extension de l’accord sur la libre 
circulation des personnes à la Croatie. AJ 
 ______________________________________________________________________  

 

81 

sont des ressortissants suisses ou des ressortissants de l’un des Etats de l'Union 
européenne, de même que pour les réfugiés ou les apatrides qui résident en Suisse ou 
dans un Etat de l'Union européenne, ainsi que pour les membres de la famille et les 
survivants de ces personnes, le règlement (CE) n°883/200451, le règlement (CE) 
n°987/200952, le règlement (CEE) n°1408/7153 et le règlement (CEE) nº 574/7254 
dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'annexe II, section A, ch. 2 à 5, de 
l’Accord du 21 juin 1999 entre, d’une part, la Confédération suisse et, d’autre part, 
la Communauté européenne et ses Etats membres sur la libre circulation des person-
nes (accord sur la libre circulation des personnes) 55 relatifs à la coordination des 
régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations comprises dans le champ 
d’application de la présente loi.  
2 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse, de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein et qui sont des 
ressortissants suisses ou des ressortissants de l’Islande, de la Norvège ou du Liech-
tenstein, ou qui résident en tant que réfugiés ou apatrides en Suisse ou sur le territoi-
re de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein, ainsi que pour les membres de la 
famille et les survivants des ces personnes, le règlement (CEE) n°1408/7156 et le 
règlement (CEE) nº 574/7257 dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'appen-
dice 2 de l'annexe K, section A, ch. 1 à 2, de la Convention du 4 janvier 1960 insti-
tuant l’Association européenne de libre-échange (convention AELE) 58  relatifs à la 
coordination des régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations com-
prises dans le champ d’application de la présente loi. 

  

51

 Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, RS 0.831.109.268.1. 
52

 Règlement (CE) n°987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septem-
bre 2009 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n°883/2004 portant 
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale. RS 0. 831. 109.268.11. 
53 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 
54 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
55

 RS 0.142.112.681. 
56 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 
57

 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
58
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3 Le Conseil fédéral adapte les renvois aux actes de l'Union européenne visés aux al. 
1 et 2 chaque fois qu'une modification de l'annexe II de l'accord sur la libre circula-
tion et de l'appendice 2 de l'annexe K de la convention AELE est adoptée. 
4 Lorsque les expressions "Etats membres de l'Union européenne", «Etats membres 
de la Communauté européenne», "Etats de l'Union européenne", et «Etats de la 
Communauté européenne» figurent dans la présente loi, elles désignent les Etats 
auxquels s’applique l’accord cité à l’al. 1. 

 

 

6. Loi fédérale du 18 mars 1994 sur l’assurance-maladie
59

 

Art. 95a 
1 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse ou de l’un ou de plusieurs Etats de l'Union européenne et qui 
sont des ressortissants suisses ou des ressortissants de l’un des Etats de l'Union 
européenne, de même que pour les réfugiés ou les apatrides qui résident en Suisse ou 
dans un Etat de l'Union européenne, ainsi que pour les membres de la famille et les 
survivants de ces personnes, le règlement (CE) n°883/200460, le règlement (CE) 
n°987/200961, le règlement (CEE) n°1408/7162 et le règlement (CEE) nº 574/7263 
dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'annexe II, section A, ch.2 à 5, de 
l’Accord du 21 juin 1999 entre, d’une part, la Confédération suisse et, d’autre part, 
la Communauté européenne et ses Etats membres sur la libre circulation des person-
nes (accord sur la libre circulation des personnes) 64 relatifs à la coordination des 
régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations comprises dans le champ 
d’application de la présente loi.  
2 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse, de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein et qui sont des 

  

59

 RS 832.10. 
60 Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale. Voir aussi le RS 
0.831.109.268.1. 
61 Règlement (CE) n°987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septem-
bre 2009 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n°883/2004 portant 
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, RS 0.831.109.268.11.  
62

 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 
63 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
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ressortissants suisses ou des ressortissants de l’Islande, de la Norvège ou du Liech-
tenstein, ou qui résident en tant que réfugiés ou apatrides en Suisse ou sur le territoi-
re de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein, ainsi que pour les membres de la 
famille et les survivants des ces personnes, le règlement (CEE) n°1408/7165 et le 
règlement (CEE) nº 574/7266 dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'appen-
dice 2 de l'annexe K, section A, ch. 1 à 2, de la Convention du 4 janvier 1960 insti-
tuant l’Association européenne de libre-échange (convention AELE) 67 relatifs à la 
coordination des régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations com-
prises dans le champ d’application de la présente loi. 
3 Le Conseil fédéral adapte les renvois aux actes de l'Union européenne visés aux 
alinéas 1 et 2 chaque fois qu'une modification de l'annexe II de l'accord sur la libre 
circulation et de l'appendice 2 de l'annexe K de la convention AELE est adoptée. 
4 Lorsque les expressions "Etats membres de l'Union européenne", «Etats membres 
de la Communauté européenne», "Etats de l'Union européenne", et «Etats de la 
Communauté européenne» figurent dans la présente loi, elles désignent les Etats 
auxquels s’applique l’accord cité à l’al. 1. 

 

 

7. Loi fédérale du 20 mars 1981 sur l’assurance-accidents
68

 

Art. 115a 
1 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse ou de l’un ou de plusieurs Etats de l'Union européenne et qui 
sont des ressortissants suisses ou des ressortissants de l’un des Etats de l'Union 
européenne, de même que pour les réfugiés ou les apatrides qui résident en Suisse ou 
dans un Etat de l'Union européenne, ainsi que pour les membres de la famille et les 
survivants de ces personnes, le règlement (CE) n°883/200469, le règlement (CE) 
n°987/200970, le règlement (CEE) n°1408/7171 et le règlement (CEE) nº 574/7272 

  

65 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 
66 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
67

 RS 0.632.31. 
68

 RS 832.20. 
69 Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale. RS 0.831.109.268.1. 
70
 Règlement (CE) n°987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septem-

bre 2009 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n°883/2004 portant 
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, RS 0.831.109.268.11. 
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dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'annexe II, section A, ch.2 à 5, de 
l’Accord du 21 juin 1999 entre, d’une part, la Confédération suisse et, d’autre part, 
la Communauté européenne et ses Etats membres sur la libre circulation des person-
nes (accord sur la libre circulation des personnes) 73 relatifs à la coordination des 
régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations comprises dans le champ 
d’application de la présente loi.  
2 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse, de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein et qui sont des 
ressortissants suisses ou des ressortissants de l’Islande, de la Norvège ou du Liech-
tenstein, ou qui résident en tant que réfugiés ou apatrides en Suisse ou sur le territoi-
re de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein, ainsi que pour les membres de la 
famille et les survivants des ces personnes, le règlement (CEE) n°1408/7174 et le 
règlement (CEE) nº 574/7275 dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'appen-
dice 2 de l'annexe K, section A, ch.1 à 2, de la Convention du 4 janvier 1960 insti-
tuant l’Association européenne de libre-échange (convention AELE)76 relatifs à la 
coordination des régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations com-
prises dans le champ d’application de la présente loi. 
3 Le Conseil fédéral adapte les renvois aux actes de l'Union européenne visés aux al. 
1 et 2 chaque fois qu'une modification de l'annexe II de l'accord sur la libre circula-
tion et de l'appendice 2 de l'annexe K de la convention AELE est adoptée. 
4 Lorsque les expressions "Etats membres de l'Union européenne", «Etats membres 
de la Communauté européenne», "Etats de l'Union européenne", et «Etats de la 
Communauté européenne» figurent dans la présente loi, elles désignent les Etats 
auxquels s’applique l’accord cité à l’al. 1. 

 

 

  

71 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 
72 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
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 RS 0.142.112.681. 
74 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 
75

 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
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8. Loi du 25 septembre 1952 sur les allocations pour perte de gain
77

 

Art. 28a 
1 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse ou de l’un ou de plusieurs Etats de l'Union européenne et qui 
sont des ressortissants suisses ou des ressortissants de l’un des Etats de l'Union 
européenne, de même que pour les réfugiés ou les apatrides qui résident en Suisse ou 
dans un Etat de l'Union européenne, ainsi que pour les membres de la famille et les 
survivants de ces personnes, le règlement (CE) n°883/200478, le règlement (CE) 
n°987/200979, le règlement (CEE) n°1408/7180 et le règlement (CEE) nº 574/7281 
dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'annexe II, section A, ch.2 à 5, de 
l’Accord du 21 juin 1999 entre, d’une part, la Confédération suisse et, d’autre part, 
la Communauté européenne et ses Etats membres sur la libre circulation des person-
nes (accord sur la libre circulation des personnes) 82  relatifs à la coordination des 
régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations comprises dans le champ 
d’application de la présente loi.  
2 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse, de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein et qui sont des 
ressortissants suisses ou des ressortissants de l’Islande, de la Norvège ou du Liech-
tenstein, ou qui résident en tant que réfugiés ou apatrides en Suisse ou sur le territoi-
re de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein, ainsi que pour les membres de la 
famille des ces personnes, le règlement (CEE) n°1408/7183 et le règlement (CEE) nº 
574/7284 dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'appendice 2 de l'annexe K, 
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RS 834.1. 
78 Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale. Voir aussi le RS 
0.831.109.268.1. 
79

 Règlement (CE) n°987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septem-
bre 2009 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n°883/2004 portant 
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale.  
80

 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 
81

 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
82

 RS 0.142.112.681. 
83 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 
84

 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
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section A, ch. 1 à 2, de la Convention du 4 janvier 1960 instituant l’Association 
européenne de libre-échange (convention AELE)85 relatifs à la coordination des 
régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations comprises dans le champ 
d’application de la présente loi. 
3 Le Conseil fédéral adapte les renvois aux actes de l'Union européenne visés aux 
alinéas 1 et 2 chaque fois qu'une modification de l'annexe II de l'accord sur la libre 
circulation et l'appendice 2 de l'annexe K de la convention AELE est adoptée. 
4 Lorsque les expressions "Etats membres de l'Union européenne", «Etats membres 
de la Communauté européenne», "Etats de l'Union européenne", et «Etats de la 
Communauté européenne» figurent dans la présente loi, elles désignent les Etats 
auxquels s’applique l’accord cité à l’al. 1. 

 

 

9. Loi fédérale du 20 juin 1952 sur les allocations familiales  
dans l’agriculture

86

 

Art. 23a 
1 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse ou de l’un ou de plusieurs Etats de l'Union européenne et qui 
sont des ressortissants suisses ou des ressortissants de l’un des Etats de l'Union 
européenne, de même que pour les réfugiés ou les apatrides qui résident en Suisse ou 
dans un Etat de l'Union européenne, ainsi que pour les membres de la famille et les 
survivants de ces personnes, le règlements (CE) n°883/200487, le règlement (CE) 
n°987/200988, le règlement (CEE) n°1408/7189 et le règlement (CEE) nº 574/7290 
dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'annexe II, section A, ch. 2 à 5, de 
l’Accord du 21 juin 1999 entre, d’une part, la Confédération suisse et, d’autre part, 

  

sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
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 RS 0.632.31. 
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 RS 836.1. 
87 Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale,  RS 0.831.109.268.1. 
88

 Règlement (CE) n°987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septem-
bre 2009 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n°883/2004 portant 
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, RS 0.831.109.268.11. 
89 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 
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 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
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la Communauté européenne et ses Etats membres sur la libre circulation des person-
nes (accord sur la libre circulation des personnes) 91 relatifs à la coordination des 
régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations comprises dans le champ 
d’application de la présente loi.  
2 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse, de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein et qui sont des 
ressortissants suisses ou des ressortissants de l’Islande, de la Norvège ou du Liech-
tenstein, ou qui résident en tant que réfugiés ou apatrides en Suisse ou sur le territoi-
re de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein, ainsi que pour les membres de la 
famille et les survivants de ces personnes, le règlement (CEE) n°1408/7192 et le 
règlement (CEE) nº 574/7293 dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'appen-
dice 2 de l'annexe K, section A, ch. 1 à 2, de la Convention du 4 janvier 1960 insti-
tuant l’Association européenne de libre-échange (convention AELE) 94  relatifs à la 
coordination des régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations com-
prises dans le champ d’application de la présente loi. 
3 Le Conseil fédéral adapte les renvois aux actes de l'Union européenne visés aux al. 
1 et 2 chaque fois qu'une modification de l'annexe II de l'accord sur la libre circula-
tion et de l'appendice 2 de l'annexe K de la Convention AELE est adoptée. 
4 Lorsque les expressions "Etats membres de l'Union européenne", «Etats membres 
de la Communauté européenne», "Etats de l'Union européenne", et «Etats de la 
Communauté européenne» figurent dans la présente loi, elles désignent les Etats 
auxquels s’applique l’accord cité à l’al. 1. 

 

 

10. Loi fédérale du 24 mars 2006 sur les allocations familiales
95

 

Art. 24 
1 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse ou de l’un ou de plusieurs Etats de l'Union européenne et qui 
sont des ressortissants suisses ou des ressortissants de l’un des Etats de l'Union 
européenne, de même que pour les réfugiés ou les apatrides qui résident en Suisse ou 
dans un Etat de l'Union européenne, ainsi que pour les membres de la famille et les 
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 RS 0.142.112.681. 
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 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté. 
93

 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
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survivants de ces personnes, le règlement (CE) n°883/200496, le règlement (CE) 
n°987/200997, le règlement (CEE) n°1408/7198 et le règlement (CEE) nº 574/7299 
dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'annexe II, section A, ch. 2 à 5, de 
l’Accord du 21 juin 1999 entre, d’une part, la Confédération suisse et, d’autre part, 
la Communauté européenne et ses Etats membres sur la libre circulation des person-
nes (accord sur la libre circulation des personnes) 100  relatifs à la coordination des 
régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations comprises dans le champ 
d’application de la présente loi.  
2 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse, de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein et qui sont des 
ressortissants suisses ou des ressortissants de l’Islande, de la Norvège ou du Liech-
tenstein, ou qui résident en tant que réfugiés ou apatrides en Suisse ou sur le territoi-
re de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein, ainsi que pour les membres de la 
famille et les survivants de ces personnes, le règlement (CEE) n°1408/71101 et le 
règlement (CEE) nº 574/72102 dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'appen-
dice 2 de l'annexe K, section A, ch. 1 à 2, de la Convention du 4 janvier 1960 insti-
tuant l’Association européenne de libre-échange (convention AELE) 103 relatifs à la 
coordination des régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations com-
prises dans le champ d’application de la présente loi. 
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 Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, RS 0.831.109.268.1. 
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 Règlement (CE) n°987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septem-
bre 2009 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n°883/2004 portant 
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3 Le Conseil fédéral adapte les renvois aux actes de l'Union européenne visés aux 
alinéas 1 et 2 chaque fois qu'une modification de l'annexe II de l'accord sur la libre 
circulation et l'appendice 2 de l'annexe K de la convention AELE est adoptée. 
4 Lorsque les expressions "Etats membres de l'Union européenne", «Etats membres 
de la Communauté européenne», "Etats de l'Union européenne", et «Etats de la 
Communauté européenne» figurent dans la présente loi, elles désignent les Etats 
auxquels s’applique l’accord cité à l’al. 1. 

 

 

11. Loi du 25 juin 1982 sur l’assurance-chômage
104

 

Art. 83, al. 1, let. nbis
105

 
1
 L’organe de compensation: 

nbis.assure avec les cantons la coordination au sein du réseau EURES (European 
Employment Services) en vertu de l’art. 11 de l’annexe I de l’Accord du 
21 juin 1999 entre, d’une part, la Confédération suisse et, d’autre part, la 
Communauté européenne et ses Etats membres sur la libre circulation des 
personnes (accord sur la libre circulation des personnes)..106 

 

Art. 121 
1 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse ou de l’un ou de plusieurs Etats de l'Union européenne et qui 
sont des ressortissants suisses ou des ressortissants de l’un des Etats de l'Union 
européenne, de même que pour les réfugiés ou les apatrides qui résident en Suisse ou 
dans un Etat de l'Union européenne, ainsi que pour les membres de la famille et les 
survivants de ces personnes, le règlement (CE) n°883/2004107, le règlement (CE) 
n°987/2009108, le règlement (CEE) n°1408/71109 et le règlement (CEE) nº 574/72110 

  

104

 RS 837.0. 
105 Introduite par l'art. 2 ch. 15 de l'AF du 17 déc. 2004 (extension de l'Ac. sur la 
libre circulation des personnes aux nouveaux Etats membres de la CE et mesures 
d'accompagnement) (RO 2006 979; FF 2004 5523 6187). Nouvelle teneur selon l'art. 
3 ch. 11 de l'AF du 13 juin 2008 (reconduction et extension de l'Ac. sur la libre 
circulation des personnes à la Bulgarie et à la Roumanie), en vigueur depuis le 1er 
juin 2009 (RO 2009 2411; FF 2008 1927)  
106

RS 0.142.112.681. 
107

 Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale. Voir aussi le RS 
0.831.109.268.1. 
108

 Règlement (CE) n°987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septem-
bre 2009 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n°883/2004 portant 
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale. RS 0.831.109.268.11.  



Approbation et mise en oeuvre du protocole relatif à l’extension de l’accord sur la libre 
circulation des personnes à la Croatie. AJ 
 _____________________________________________________________________  
 

90 

dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'annexe II, section A, ch. 2 à 5, de 
l’Accord du 21 juin 1999 entre, d’une part, la Confédération suisse et, d’autre part, 
la Communauté européenne et ses Etats membres sur la libre circulation des person-
nes (accord sur la libre circulation des personnes) 111 relatifs à la coordination des 
régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations comprises dans le champ 
d’application de la présente loi.  
2 Pour les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation sur la sécurité 
sociale de la Suisse, de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein et qui sont des 
ressortissants suisses ou des ressortissants de l’Islande, de la Norvège ou du Liech-
tenstein, ou qui résident en tant que réfugiés ou apatrides en Suisse ou sur le territoi-
re de l’Islande, de la Norvège ou du Liechtenstein, ainsi que pour les membres de la 
famille et les survivants des ces personnes, le règlement (CEE) n°1408/71112 et le 
règlement (CEE) nº 574/72113 dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'appen-
dice 2 de l'annexe K, section A, ch. 1 à 2, de la Convention du 4 janvier 1960 insti-
tuant l’Association européenne de libre-échange (convention AELE) 114  relatifs à la 
coordination des régimes de sécurité sociale sont applicables aux prestations com-
prises dans le champ d’application de la présente loi. 
3 Le Conseil fédéral adapte les renvois aux actes de l'Union européenne visés aux 
alinéas 1 et 2 chaque fois qu'une modification de l'annexe II de l'accord sur la libre 
circulation et l'appendice 2 de l'annexe K de la convention AELE est adoptée. 
4 Lorsque les expressions "Etats membres de l'Union européenne", «Etats membres 
de la Communauté européenne», "Etats de l'Union européenne", et «Etats de la 
Communauté européenne» figurent dans la présente loi, elles désignent les Etats 
auxquels s’applique l’accord cité à l’al. 1. 

 

  

109 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application 
des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se dé-
placent à l'intérieur de la Communauté. 
110

 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
111

 RS 0.142.112.681. 
112

 Règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'application 
des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se dé-
placent à l'intérieur de la Communauté. 
113

 Règlement (CEE) nº574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) nº1408/71 relatif à l'application des régimes de 
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se déplacent à l'intérieur 
de la Communauté. 
114

 RS 0.632.31. 
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12. Loi du 23 juin 2000 sur les avocats
115

 

L’annexe est modifiée comme suit: 

 

Liste des titres professionnels dans les Etats membres de l’UE et de l’AELE 
selon les directives 77/249/CEE et 98/5/CE 

 

Liste à compléter par le texte suivant 

 

Croatie Odvjetnik/Odvjetnica 

  

 

  

115

 RS 935.61 
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